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I RAPPEL DU CONTEXTE 
	
La Loi de Financement de la Sécurité Sociale pour 2017 a prévu la création d’une « prestation 
intermédiaire » afin de mieux valoriser les consultations complexes effectuées à l’hôpital. Les modalités 
de périmètre, d’éligibilité et de tarifs de cette prestation sont fixées par un arrêté paru le 1er mars dernier 
et précisées par une circulaire dite « frontière », autrement dit qui précise les critères permettant de 
différencier une hospitalisation de jour d’une simple consultation hospitalière. Quatre prises en charge 
entrent ainsi dans ce nouveau périmètre de la prestation intermédiaire: Diabète type I et II et gestationnel, 
insuffisance cardiaque grave, spondylarthrite grave, polyarthrite rhumatoïde évolutive.  
  
Cependant, cette réforme, soutenue par les hospitaliers,  a eu pour conséquence inattendue de durcir les 
critères permettant de qualifier des prises en charge en hospitalisation de jour (HDJ).	
 
Cette réforme entraîne non seulement un impact financier majeur évalué à près de 500 millions d’euros 
mais interroge surtout quant à la logique médicale de ces déclassements qui irait à l’encontre du virage 
ambulatoire promu par les pouvoirs publics et qui pourrait démobiliser les équipes hospitalières, acteurs 
majeurs de ce tournant. En outre, ces déclassements posent la question de la prise en charge de 
nombreux patients jusqu’alors pris en charge en hôpital de jour.   
 
Très concrètement, avec cette réforme, c’est la survie même de nombreux hôpitaux de jour qui est en 
cause, et par conséquent de lourdes interrogations sur les prises en charge des patients qui sont posées.  
 
 
Des conséquences sur la prise en charge des patients 
 
Ces évolutions tarifaires risquent d’avoir pour conséquence de modifier les prises en charge des patients 
puisque les établissements de santé ne pourront plus financer leurs hôpitaux de jour. 
En effet, la modification des tarifications et l'incitation ainsi donnée de ne plus prendre en charge les 
patients en hôpital de jour mais en consultation concerne de nombreuses pathologies telles que le bilan 
du VIH, certaines activités de traitement du cancer ou encore la mucoviscidose ou les bilans post greffe. 
Les hospitaliers s’interrogent aujourd’hui sur le sens des décisions prises : comment imaginer en effet ne 
plus accueillir les patients en hôpital de jour ?  
 
 
Des conséquences financières pour les hôpitaux publics 
 
Les hôpitaux découvrent également les impacts de ces nouvelles tarifications et l’évaluation financière 
est complexe. La FHF estime que cela représente une perte potentielle de recettes de plus de 500 
millions d'euros, chiffre devant être affiné.  
 
Cette baisse très forte des recettes s'ajoute au plan d’économie gouvernemental qui, pour 2017, s’élève à 
à 1,1 milliards d'euros.  
 
Pour la région Bourgogne Franche-Comté cela représente un impact de 25 millions d’euros dont 5,5 
millions pour le seul CHU Dijon Bourgogne et 5 millions pour le CHU de Besançon.  
 
Le cumul des mesures tarifaires et des effets de l’arrêté du 27 février 2017 mettent les établissements 
publics de santé dans une situation d’une gravité inédite et ce aux termes de plusieurs années 
consécutives d’efforts et de forte augmentation de la productivité.  

 
Devant ces risques majeurs, la FHF se mobilise et réitère sa demande du retrait de cette réforme, tant 
elle contrarie les objectifs médicaux de bonne prise en charge des patients. 
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II EXEMPLES DE CONSEQUENCES DU NOUVEAU REGIME TARIFAIRE POUR LES 
ACTIVITES D’HOSPITALISATION DE JOUR DU CHU DIJON BOURGOGNE 
 
 
1er exemple : Hôpitaux de jour de diabète  
 
La prise en charge : avis spécialisé, acte de rétinographie, bilan sanguin endocrinien, micro-circulation, 
synthèse médicale et coordination médicale et paramédicale, le tout pour une facturation moyenne de 
607 €. 
Volume 2016 : 827 séjours, soit  502.000 €. 
Demain, avec la prestation intermédiaire, il sera facturé entre 250 et 300 €. 
 
 
2e exemple : Hôpitaux de jour de bilan de médecine 
 
La prise en charge : avis spécialisé, prélèvement biologique, examen d’imagerie, écho-cœur, synthèse, 
coordination médicale et paramédicale, le tout pour une facturation moyenne de 600 €. 
Demain, sans prestation intermédiaire, il pourra être facturé entre 300 et 350 € selon les types 
d’actes. 
 
 
III EXEMPLES DE CONSEQUENCES DU NOUVEAU REGIME TARIFAIRE POUR DES CAS 
DE PRISE EN CHARGE MEDICALE 
 
 
1er exemple : Administration du REMICADE 100MG PERF FLA Infliximab 
 
Ce médicament, réservé à l’usage hospitalier, est indiqué dans certains traitements rhumatologiques 
(polyarthrite rhumatoïde, spondylartrite ankylosante et rhumatisme psoriasique)  et dans certaines 
pathologies digestives (maladie de Crohn, rectocolites hémorragiques). Prix unitaire moyen 400 € ; 
Posologie moyenne 5mg/kg soit pour un adulte de 75 kg : 4 flacons (1600€) 
Estimation durée d’administration + surveillance : 2h de perfusion et 1 à 2h de surveillance 
 
Les perfusions de Remicade doivent être administrées par des professionnels de santé qualifiés exercés 
à détecter toute complication liée aux perfusions. Remicade doit être administré par voie intraveineuse 
sur une durée de 2 heures. Tous les patients recevant Remicade doivent être maintenus en observation 
pendant au moins 1 à 2 heures après la perfusion en raison du risque de réactions aiguës liées à la 
perfusion. Un équipement d’urgence, tel qu’adrénaline, antihistaminiques, corticoïdes ainsi qu’une 
assistance respiratoire doivent être disponibles. 
 
 
L’application du nouveau régime financier induirait une perte sur les médicaments de la réserve 
hospitalière dans l’ensemble des établissements de santé Publics/privés 216M€ et à 101M€ pour 
les CHU. 
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2ème exemple : Hospitalisation de Jour de médecine en endocrinologie 
 
Le bilan de pathologies hypophysaires requiert la présente de deux intervenants (médecin, IDE) avec 
examen clinique, la réalisation d’un bilan de biologie courante, bilans hormonaux de base et synthèse 
clinique + actes CCAM (IRM hypophysaire) +tests hormonaux dynamiques (1 test parmi les suivants : GH 
sous HGPO, hypoglycémie insulinique sur cortisol ou GH, test au CRH ou minirin sur ACTH et cortisol, 
test au synacthène, test à la GnRH) 
 
L’application du nouveau régime tarifaire représenterait une perte de ressources 400 à 450 € par 
patient pour les établissements publics. En l’absence de reconnaissance de l’expertise médicale 
complexe, de la surveillance médicale et soignante, le patient serait obligé en externe de faire son 
IRM dans un centre de radiologie, d’aller effectuer des examens de biologie avec les tests 
dynamiques (certains tests dynamiques ne sont pas effectués par tous les laboratoires) et ensuite 
de prendre RDV avec son endocrinologue pour résultats, interprétation et conduite à tenir.   
 
 
 
3ème exemple : Bilans allergologiques en pédiatrie  
 
La réalisation de ces bilans nécessite la présence d’un pneumopédiatre, d’un IDE, la mobilisation d’un 
plateau de réanimation à disposition et requiert des missions de surveillance et de synthèse 
approfondies.  
 
L’application du nouveau régime tarifaire induirait une perte de 350 € de ressources par patient 
pour les établissements publics. 
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